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Les e n v a h i s s e u r s 
L 'humanité s'apprête à commettre une gaffe 
monumentale. Une provocation innommable. 
Un péché — que dis-je, un attentat, un crime ! 
— qui entraînera possiblement sa destruction 
et sa disparition, bien méritées par ailleurs, dans 
la honte et l'humiliation. 

Diantre, de quoi s'agit-il ? ! 
Je ne veux pas savoir quel est le crétin patenté 

qui en a eu l'idée, l'His-
toire se chargera bien, du 
moins espérons-le, de le 
vouer aux gémonies, mais 
toujours est-il que nous 
nous apprêtons à envoyer 
sur la planète Mars une 
fusée qui sera habillée de 
ce que nous avons de plus 
exécrable comme sym-
bole de notre civilisation, 
un engin qui sera porteur 
de cet instrument d'agression quotidienne qui 
nous envahit maintenant jusque dans les chiot-
tes — à quand sur les trottoirs, les poignées de 
porte ou la peau des patates, bordel ? ! —, j'ai 
nommé : la maudite publicité. 

Paraît-il que ça s'est même déjà fait. Et pas 
n'importe laquelle publicité ! Pas une publicité 
de bon goilt, par exemple pour un vêtement de 
qualité porté par un mannequin d'une beauté 
troublante comme nous en avons tant, ou pour 
un sublime chocolat qui coiffe avec panache le 
bonheur d'un repas raffiné, ou encore pour une 

exposition d'œuvres d'art dans lesquelles explo-
sent le génie et le sens de l ' ha rmonie de 
l'Homme. Non, non, non. Tenez-vous bien, une 
publicité de Pizza Hut ! Existe-t-il, je vous le de-
mande, façon plus dégradante de mettre en lu-
mière notre condition humaine qui, aussi no-
ble soit-elle certains jours, nous oblige quand 
même à nourrir quotidiennement son enve-

loppe charnelle ? (Bon, 
ô'm écfrr (WP â 
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c'est vrai, il y a la 
poutine, mais quand 
on s 'abaisse jusqu 'à 
manger ça, on ne peut 
plus parler de condi-
t ion « h u m a i n e », si 
vous voulez mon 
avis...) 

Imaginons un ins-
tant que nous prenant 
au mot (ou plutôt à 

l'image, pardon), les Martiens envoient en cati-
mini sur Terre une délégation pour tester notre 
bonne foi et notre bon goût, et que ces futurs 
autochtones galactiques du 23" siècle ingurgi-
tent une platée de ce fast-food que nous leur 
offrons comme image ambassadrice sur nos 
Grande Hermine des temps modernes. Com-
ment s'étonner que dès la première bouchée ils 
interprètent la chose comme une déclaration de 
guerre unilatérale et sans merci, et que par me-
sure préventive ils nous anéantissent avant que 
nous débarquions chez eux en masse ? 

25 ans 
déjà... 

Le 17 mars 1975 : grève de Tamiaiite 
Cette joumée-là, les mineurs deThetford Mines votaient la grève à 97 pour 
cent. Une enquête épidémlologique menée à la demande de la CSN par 
l'hôpital Mount-Sinai, de New York, venait de révéler les effets dévastateurs 
de la poussière d'amiante sur leur santé. Cette grève, qui dura huit mois, 
força l'adoption de la loi 52, qui fixa à 90 pour cent du salaire net les 
indemnisations versées aux travailleurs victimes de maladies industrielles, 
et mena à l'adoption, en 1979, de la Loi sur la santé et la sécurité du travafl. 
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Assurance-médicaments 

Le régime 
actuel 

L.e régime d'assurance-
médicaments instauré par 
Québec en 1997 est mixte. 
Il se compose d'un régime 
public général pour les per-
sonnes à faible revenu et 
des régimes d'assurance 
collective pour les tra-
vailleurs et les retraités de 
moins de 65 ans. Les régi-
mes d'assurance collective 
sont contraints par la loi de 
couvrir les médicaments, 
soustrayant leurs assurés 
de la couverture du régime 
public. En outre, contraire-
ment au régime public, les 
primes des régimes collec-
tifs sont assujetties à une 
taxe de neuf pour cent et à 
une taxe sur le capital de 
2,35 pour cent. Il y a donc 
une iniquité au départ pour 
les assurés des régimes col-
lectifs, en grande majorité 
des travailleuses et des tra-
vailleurs qui paient déjà 
des primes beaucoup plus 
élevées que celles prévues 
au régime public. 

Nous tenons à souligner les travaux 
du Service de la recherche de la 
CSN et de la Fédération de la santé 
et des services sociaux (CSN), qui 
ont servi de base au contenu de cet 
article. 

La coupe est pleine ! 
La CSN réclame un régime public 
et universel d'ici 2002 

Luc Latraverse 
Flambée des coûts des médicaments, surconsommation, in iqu i té dans 
les régimes : deux ans après sa créat ion, t o u t est en place pour une 
réforme en profondeur de l 'assurance-médicaments. 

u n régime public et univer- | mentation de la consomma-
sel d' assurance-médicaments | tion de médicaments. Au cours 

Photos : 
Alain Chagnon 

et la mise sur pied d'un groupe 
de travail pour l'élaborer d'ici 
deux ans, voilà ce que la CSN a 
réclamé, le 21 mars, en com-
mission parlementaire. Tout le 
monde s'accorde à la CSN pour 
affirmer qu'un régime public et 
universel doit être accompagné 
d'une politique du médica-
ment, notamment pour con-
trôler l'évolution de leur prix, 
donc le coût du régime, et l'uti-
lisation des médicaments. Le 
débat est cependant lancé dans 
le mouvement pour préciser 
selon quelles modalités les 
membres désirent que cet ob-
jectif soit atteint. 

Ce qui presse Québec à mo-
difier le régime actuel d'assu-
rance-médicaments, c'est le 
déficit qui s'accumule dans le 
volet public et la part crois-
sante des médicaments dans 
les coûts de santé, en raison de 
la flambée des prix et de l'aug-

de la dernière année, les coûts 
du régime général ont grimpé 
de 15 pour cent. Le déficit ac-
cumulé atteindrait 111 millions 
de dollars et les coûts dépasse-
raient 1,1 milliard de dollars. En 
2000-2001, les dépenses globa-
les de médicaments attein-
dront au Québec 2,9 milliards, 
soit des dépenses additionnel-
les de 435 millions pour l'en-
semble des deux régimes. Au 
Canada, les dépenses pharma-
ceutiques ont d'ailleurs dé-
passé celles liées aux services 
médicaux pour se classer au 
deuxième rang, après les frais 
d'hospitalisation, dans le total 
des dépenses de santé. 

Une politique 
du médicament 
Il apparaît donc essentiel de 
s'attaquer aux causes de cette 
croissance des coûts, comme 
l'a toujours préconisé la CSN, 

en réclamant une politique des 
médicaments. Bien sûr, le 
vieillissement de la population 
explique en partie cette aug-
mentation des coûts, mais il y 
a d'autres facteurs sur lesquels 
l'État peut intervenir. 

La pratique médicale 
La pratique médicale contri-
bue largement à la hausse de la 
consommation et des coûts des 
médicaments : soixante pour 
cent des visites chez le méde-
cin se soldent par une prescrip-
tion. La rémunération à l'acte 
des médecins y est pour quel-
que chose. Certaines études 
estiment que près du quart des 
prescriptions sont inappro-
priées et qu'en outre, quatre 
fois sur cinq pour certains, les 
médicaments prescrits sont 
plus coûteux que d'autres 
ayant autant d'efficacité théra-
peutique. Il est donc pressant 
de corriger le tir en informant 
mieux les médecins sur les • 
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• coûts des médicaments et en 
faisant contrepoids aux prati-
ques commerciales des com-
pagnies pharmaceu t iques , 
dont certains représentants 
rendent visite aux médecins 
quatre fois par mois, en plus 
des campagnes publicitaires 
menées pour inciter médecins 
et consommateurs à la surmé-
dication, à des coûts souvent 
prohibitifs. 

Un guichet unique 
Un régime unique offrirait des 
économies d'échelle impor-
tantes, tant sur les prix des mé-
dicaments que sur les frais 
d'administration. Ces derniers 
oscillent entre huit et 20 pour 
cent pour les compagnies d'as-
surances, alors qu'ils ne sont 
que de 2,5 pour cent à la 
RAMQ. Un régime unique don-
nerait à l'État toutes les armes 
et les données nécessaires pour 
mieux contrôler l'utilisation 
des médicaments selon les 
clientèles, mais aussi les coûts, 
les volumes de prescriptions, le 
choix des médecins, tout en 
procurant un rapport de force 
plus avantageux pour négocier 
la liste de prix payables par le 
régime. D'ailleurs, c'est une re-
vendication de la CSN de voir 
cette liste applicable aux régi-
mes collectifs. 

Le régime mixte actuel com-
porte aussi plusieurs iniquités 
qu'il importe de corriger. Déjà, 
le gouvernement a dû réduire 
la part des coûts des médica-
ments qu'il exigeait des per-
sonnes les plus démunies, en 
raison du tollé qui s'est élevé. 
Pour des questions d'équilibre 
budgétaire, il s'en est trouvé 
plusieurs pour abandonner 
leur médication, risquant alors 
de se retrouver dans des servi-
ces de soins plus coûteux : mé-
decins, cliniques ou hôpitaux. 
La hausse de prime envisagée 
par le gouvernement (de 175 à 
300 dollars) pour les personnes 
à faible revenu est donc tout à 
fait inacceptable. 

Manque de transparence 
La CSN a demandé au gouver-
nement de faire preuve de plus 
de transparence. En utilisant 
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les mêmes paramètres, l'ac-
tuaire de la CSN conclut qu'une 
prime avec un minimum de 
262,50 dollars serait suffisante 
pour générer les 343 millions 
de dollars que l'État désire al-
ler chercher en revenus de pri-
mes additionnelles, au lieu du 
montant de 300 dollars qu'il 
propose. La CSN se montre 
donc encore plus p ruden te 
face à une hausse de prime. 

Un crédit d'impôt 
remboursable 
En a t tendant l ' instaurat ion 
d 'un régime unique, la CSN 
propose l'établissement d'un 

crédit d'impôt remboursable, 
qui assurerait la gratuité des 
médicaments aux personnes à 
faible revenu et établirait une 
progressivité dans les contribu-
tions et les primes payées, au 
régime général comme aux as-
surances collectives. 

Des mesures de transit ion 
La CSN demande au gouverne-
ment de s'engager résolument 
dans la mise en place d'un ré-
gime public et universel et de 
mettre sur pied un groupe de 
travail, qui en proposera les 
modalités de financement, et 
évaluera les impacts de son ins-

tauration sur l'industrie de l'as-
surance collective et des em-
plois qui y sont reliés, afin 
d'élaborer des mesures de tran-
sition harmonieuses. Comme 
l 'ont souligné la vice-prési-
dente de la CSN, Claudette 
Carbonneau , et p lusieurs 
autres intervenants au Conseil 
confédéral de la CSN, le gou-
vernement est loin de s'être 
engagé dans cette voie et il 
semble préconiser que les ré-
gimes collectifs soutiennent le 
régime public, ce qui est un 
non sens, en matière de logique 
d'assurance. 

Travail précaire : 
des correctifs s'imposent 
L e s salarié-es à statut précaire ne devraient 
plus être obligés de cotiser à une assurance col-
lective pour l'achat de médicaments. On devrait 
leur laisser la possibilité d'être couverts par le 
régime général. Dans le secteur de la santé et des 
services sociaux, où près de la moitié des sala-
rié-es travaillent moins de 70 pour cent du 
temps, ces derniers doivent verser des montants 
— 306,50 $ (individuel), 421,60 $ (monoparen-
tal) ou 708,29 $ (familial) — à leur régime d'as-
surance collective, alors qu'une bonne partie 
d'entre eux ne paieraient aucune prime ou le 
maximum de 175 $ (individuel) ou 350 $ (fami-
lial), en raison de leur faible revenu, s'ils étaient 
admissibles au régime public. Cette situation est 
également vécue par des travailleurs d'autres 

secteurs. De surcroît, les salariés saisonniers et 
ceux qui sont appelés à changer d'employeur ou 
de statut d'emploi en cours d'année, comme les 
travailleurs des pêcheries ou des centres de vil-
légiature, peuvent passer d'un régime à l'autre, 
perdre leurs acquis et voir leur plafond de 750 
dollars de contribution maximale dépassé. La 
CSN demande de corriger cette injustice. 

Les chargé-es de cours de l'Université de 
Montréal, qui gagnent de 13 500 à 22 500 dol-
lars par année, ont perdu leur régime d'assu-
rance-médicaments et leur assurance-invali-
dité, à l'automne 1999, quand l'université a re-
fusé de prélever la prime à la source, alors qu'elle 
a été augmentée de 58 pour cent. 



AciersAtlas 

Maintien des emplois : 
les objectifs sont atteints 
Le syndicat des 4 2 6 t ra -
vai l leurs des Aciers Inoxy-
dables Atlas, à Sorel-Tracy, 
s'est prononcé à 8 2 , 6 pour 
cent en faveur d'une nou-
velle convention collective, 
le 2 0 mars. I l s'agit de la 
première négociat ion t ra -
d i t i o n n e l l e d e p u i s l ' e n -
t e n t e de longue durée, la 
t o u t e première au Québec, 
convenue en 1 9 9 1 . 

légocié en 1991, le plan-
cher d'emplois de ces syndi-
qués est reconduit ainsi : doré-
navant, 426 syndiqués ont l'as-
surance de travailler jusqu'au 
30 novembre 2000. Si, par la 
suite, devaient survenir des mi-
ses à pied à cause d'un manque 

de travail important, l 'em-
ployeur ajoutera une somme 
de 150 dollars par semaine aux 
prestations d'assurance-em-
ploi de chacun des travailleurs 
inscrits au Programme de pro-
tection d'emplois. L'employeur 
y trouve aussi son compte : au 
fur et à mesure qu'un tra-
vailleur accédera à la retraite, 
son nom sera rayé de la liste de 
protection d'emplois. 

«Au début, l 'employeur 
voulait éliminer le plancher 
d'emplois ou toute formule 
s'en rapprochant. Mais nous 
avons réussi à conserver les 
acquis de la négociation de 
1991 à cet égard. L'entente res-
pecte nos objectifs de maintien 
d'emplois. Les travailleurs en 
sortent gagnants, l'économie 
de la région aussi », a commen-

Michel Crête 
té le président du syndicat, Yves 
Larrivée. 

Faits saillants 
Dune durée de trois ans, la con-
vention collective comprend 

une augmentation de salaire 
totale de 0,45 $ l'heure, une 
protection minimale contre 
l'inflation de 0,25 $ l'heure, qui 
peut être ajustée si elle dépasse 
les prévisions, et une participa-
tion de 4 pour cent aux profits. 
Sans compter le partage des 
profits, la hausse totale de la 
masse salariale est de 7,48 pour 
cent. Le salaire moyen se situait 
à 21,66 dollars l'heure. Le con-
trat comprend d'autres gains 
aux chapitres des avantages 
sociaux et du régime de re-
traite. 

Dans une région fortement touchée par le chômage, les travailleurs des 
Aciers Atlas ont maintenu les acquis de la négociation de 1991, en ma-
tière de plancher d'emplois. 

ABBAlstom Power de Sorel-Tracy 

Les travailleurs ont l'appui de la région 
Michel Crête 

Prêts à poursuivre, en coopérative ou au t rement , les act iv i tés industr ie l les que leur 
employeur veut abandonner, les travai l leurs de ABB Alstom Power ont ma in tenan t 
l 'appui de la classe po l i t ique e t du mi l i eu des affaires de la région. 

L i e 9 mars, gens d'affaires, hèrent au projet syndical d'ac-
politiciens et syndicalistes ont quérir les ateliers et les équipe-
signifié au ministre des Finan- ments dont veut se départir 
ces, Bernard Landry, qu'ils ad-

Mario Cournoyer 

l'entreprise : usinage, mécano-
soudage, turbo-alternateur, 
traitement thermique, sablage 
et peinture. En voulant se con-
centrer sur la fabrication des 
turbines et des alternateurs 
hydrauliques, ABB Alstom li-
cenciera 200 employé-es. 

« En plus de l'équipement 
sur place, nous détenons l'ex-
pertise. Pour les employé-es et 
la région, nous n'avons pas le 
droit de laisser aller tout ça. 

Nous agissons pour maintenir 
des emplois industriels », lance 
Mario Cournoyer, président du 
syndicat des travailleurs horai-
res. 

Les deux syndicats CSN ont 
fait appel à MCE Conseils pour 
bâtir leur projet et évaluer le 
coût des ateliers et des équipe-
ments désirés. « Nous croyons 
à notre projet. Il y a un marché 
potentiel », affirme pour sa part 
le président du syndicat des 
employé-es de bureau, André 
Légaré, en citant entre autres 
les composantes de turbines et 

le secteur industriel lourd. 
Dans son dernier budget, 

Québec a alloué une aide de 21 
millions de dollars à la région. 
Les employé-es d'ABB Alstom 
(ancien MIL) ne devraient pas 
être oubliés, a déclaré à La 
Presse le député Sylvain 
Simard. 

André Légaré 
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Code du travail 

Un projet de loi, ça presse ! 

« Un pas a é té f a i t , mais ce n'est pas suf f isant » , a 
déclaré le président Marc Laviolet te , lors de la présen-
ta t ion des or ientat ions de la min is t re du Travail, Diane 
Lemieux, pour réviser le Code du t ravai l . 

•^ar t ic ipan t à une réunion 
au sommet avec les associa-
tions patronales et syndicales, 
le 7 mars à Québec, la ministre 
Diane Lemieux a présenté ses 
orientations ministérielles, un 
document de consultation 
conduisant à la réforme du 
Code du travail. Le projet de loi 
devrait être déposé ce prin-
temps, après la consultation. 

« Depuis une quinzaine 
d'années déjà, la CSN milite 
pour améliorer le Code du tra-
vail afin d'accélérer le proces-
sus d'accès à la syndicalisation 
et faire de ce droit, qu'on doit 
encore trop souvent exercer 
dans la clandestinité, un véri-
table droit. Nous attendons de 
la ministre qu'elle dépose son 
projet de loi dans les plus brefs 
délais. On jugera alors l'arbre à 
ses fruits », déclare le président 
de la CSN, Marc Laviolette, au 
lendemain de la rencontre avec 

la ministre Lemieux. 
La volonté de cette dernière 

d'accélérer le processus d'ac-
cès à la syndicalisation et 
d'écourter les délais d'accré-
ditation, ainsi que de reconnaî-
tre le droit à la syndicalisation 
des travailleurs autonomes dé-
pendants — qui ont un contrat 
exclusif avec un employeur — 
répondent aux revendications 
de la CSN. 

« Mais le document ignore 
beaucoup d'autres vrais tra-
vailleurs autonomes qui atten-
dent aussi de se voir reconnaî-
tre le droit à la syndicalisation. 
En les oubliant, on va à ren-
contre d'un des consensus du 
Sommet du Québec et de la 
jeunesse qui accordait ce droit 
à l'ensemble des travailleurs 
autonomes et non aux seuls 
travailleurs autonomes dépen-
dants », observe Marc Lavio-
lette. Les orientations ministé-

Michel Crête 

rielles admettent la syndicali-
sation d'un travailleur auto-
nome, tel un camionneur pro-
priétaire qui œuvre pour un 
seul et même employeur. Tou-
tefois, on fait complètement fi 
de nombreux autres travail-
leurs autonomes qui doivent 
offrir leurs services à une foule 
d'entreprises, tels les camion-
neurs à l'emploi de plusieurs 
agences ou expéditeurs, les 
journalistes pigistes, etc. 

Négociation regroupée 
Autre déception : les orienta-
tions ne font aucune place à la 
négociation regroupée. Pour-
tant, la formule permettrait à 
des milliers de travailleuses et 
de travailleurs à l'emploi de 
PME d'un même secteur (phar-
macies, restauration) ou d'une 
même entreprise (sur un 
même territoire) d'exercer plei-
nement leur droit de se syndi-
quer et de négocier leurs con-
ditions de travail. Sans ce type 
de regroupement, il est difficile 
d'obtenir, établissement par 
établissement, des accrédi-

tations syndicales et de main-
tenir une concurrence loyale. 

Article 45 : le statu quo 
Un point majeur de désaccord 
entre les organisations syndi-
cales et le patronat porte sur le 
fameux article 45 du Code du 
travail. Introduit dans le Code 
depuis 1961, cet article prévoit 
la transmission de l'accrédi-
tation syndicale, de la conven-
tion collective et des emplois 
syndiqués en cas d'aliénation, 
de concession d'entreprise, de 
sous-traitance, à l'exception 
des cas de faillite. Selon le do-
cument de consultation, cet 
article demeure tel quel. La 
ministre Lemieux dit ne pas 
vouloir que les employeurs 
aient recours à la sous-
traitance « pour se soustraire à 
l'application de la loi », lire se 
débarrasser des syndicats. Le 
patronat s'en plaint. 

La CSN continuera de se 
battre pour qu'on restaure l'ar-
ticle 45 afin qu'il joue pleine-
ment son rôle. Une décision de 
la Cour suprême du Canada, en 
1988, en avait altéré la portée. 
« Notre ne voulons plus que se 
répètent des drames humains 
comme ceux vécus par les em-
ployé-es de la Commission 
scolaire régionale de l'Outaou-
ais, ceux du Manoir Richelieu 
et ceux d'Autobus Matane », de 
conclure Marc Laviolette. 

Palais des Congrès 
de Montréal, le 3 mai 

Conférence élargie 
sur le Code du travail 
L a CSN organise une con-
férence élargie sur la ré-
forme du Code québécois du 
travail. En plus des porte-pa-
role de la centrale, des per-
sonnalités issues de divers 
mileux, syndicaux et com-
munautaires y intervien-
dront. 
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Coupés des médias 
mais branchés sur les citoyens 
À deux doigts d'une entente, les routiers n'acceptent pas 
a volte-face du patron : le siège est maintenu. 

Henri Goulet 

I l se passe des choses 
é tonnantes dans ce « no-
man 's - land » m é d i a t i q u e 
au nord du nord de la ré-
gion de Lanaudière où t é -
l é p h o n e s c e l l u l a i r e s e t 
t é l éaver t i sseurs d is jonc-
t e n t passé les l im i tes de 
Sainte-Émil ie-de- l 'Énergie. 
Un vide technologique qui 
donne même des ulcères au 
journa l is te Louis Lemieux 
de Radio-Canada — celui 
qui sui t les camionneurs à 
la trace depuis les événe-
m e n t s d ' o c t o b r e 9 9 — , 
parce qu' incapable d'ache-
m i n e r en t e m p s rée l ses 
reportages sur le mouve-
ment de résistance qui per-
dure à S a i n t - M i c h e l - d e s -
Saints. 

^ • e conflit est aussi en train 
de susciter une réaction de so-
lidarité exemplaire jusque chez 
les citoyens. Escortée d'une 
quarantaine de camions pour 
une impressionnante caval-
cade sur Montréal, la mairesse 
de Saint-Zénon, Murielle Ri-
chard, était visiblement heu-
reuse d'avoir été mandatée par 
ses concitoyens pour porter en 
mains propres une pétition de 
1200 signatures aux dirigeants 
de la compagnie dans leurs bu-
reaux cossus de la Place-Ville-
Marie, les invitant à reprendre 
le dialogue. Le curé des deux 
municipalités de Saint-Zénon 
et Saint-Michel-des-Saints, 
Benoît Gingras, était tout aussi 
fier de l'accompagner. Il venait, 
lui, transmettre la bonne nou-

velle de son évêque, M̂"̂  Gilles 
Lussier de Joliette, appuyant la 
lutte des camionneurs. 

Plus d'une vingtaine de ca-
mionneurs membres du Syndi-
cat national du transport rou-
tier (SNTR-CSN) refusent de 
transporter depuis le 21 février. 
Ils sont parqués devant les usi-
nes de sciage et de fabrication 
de panneaux à lamelles orien-
tées appartenant à la compa-
gnie Louisiana-Pacific Ltd (Di-
vision Québec) et refusent de 
bouger. Toute la population les 
encourage à tenir bon. Surtout 
depuis la volte-face subite et 
inexpliquée de la part des diri-
geants de la compagnie, à la 
toute veille d'une entente qui 
semblait rallier les deux parties. 

i i w k h 

Près d'une entente 
En date du 8 mars, les camion-
neurs étaient sur le point de 
ratifier un cadre d 'entente 
comportant des éléments fort 
intéressants concernant, entre 
autres, le prix des voyages, la 
compensation pour la hausse 
du prix du carburant, l'exclusi-
vité des voyages aux membres 
du SNTR-CSN et une formule 
de reconnaissance de l'ancien-
neté pour la répartition des 
voyages. Tous ces éléments re-
présentaient un pas dans la 
bonne direction en vue de 
l'amélioration des conditions 
de travail des camionneurs im-
pliqués. Le 9 mars, les diri-
geants de la compagnie se di-
saient même prêts à les mettre 
en pratique immédiatement et 
à signer une entente formelle 
dans les jours suivants. Soudai-
nement, le lundi 13 mars, M. 
Pierre Moreau, vice-président, 
opérations forestières et usi-
nes, de la compagnie lance du 
sable dans l'engrenage. Il se dit 
prêt à s'asseoir avec les ca-
mionneurs autonomes, mais, 
cette fois, sur une base indivi-
duelle, éliminant de facto toute 
représentation formelle du 
SNTR-CSN. Pas question non 
plus de renoncer à l'injonction 
pendante contre les camion-
neurs ainsi qu'aux représailles 
qui pourraient en découler. 

Pour le moment, le bastion 
gaulois qu'est devenu Saint-
Michel-des-Saints maintient la 
résistance, mais les moyens se 
font de plus en plus rares. Un 
soutien plus large sera bientôt 
nécessaire. 

Le 16 mars, le curé de 
l'endroit, Benoît Gin-
gras, et la mairesse de 
Saint-Zénon, Murielle 
Richard, assuraient les 
routiers de leur appui. 
Au cours de cette mani-
festation devant le siège 
social de la Louisiana-
Pacific, à Montréal, ils 
ont déposé une pétition 
aux dirigeants de l'en-
treprise. Le président 
du Conseil central de 
Lanaudière (CSN), Da-
niel Tessier, s'est aussi 
adressé aux manifes-
tants. 
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VifanàLanoraie 

Les syndiqués respirent enfin 
La négociation emprunte parfois de longs détours, 
3onctués de menaces de fermeture et de déchire-
ments, avant de parvenir à une entente. 

Thérèse Jean 
Dans les procha ins jours , V i f a n e t le synd ica t s i g n e r o n t l ' e n t e n t e 
a c c e p t é e à près de 8 0 p o u r c e n t par les t r a v a i l l e u r s , le 1 " mars . Peu 
de gens a u r a i e n t p a r i é l eur c h e m i s e ce t a u t o m n e q u e c e t t e us ine 
res te ra i t ouver te . M i e u x , q u e les concessions ex igées par l ' emp loyeur 
c é d e r a i e n t l e u r p lace à des ga ins . P e t i t e h is to i re d 'une e n t r e p r i s e 
o ù l 'on a p p r e n d q u e la p r o d u c t i v i t é es t aussi u n e a f f a i r e de con-
f i a n c e e t de respect . 

t . 'ancien président, Marc 
Desalliers, et le nouveau, Léo 
Soulières, sont d 'accord : 
« Quand la négociation pour le 
renouvellement de la conven-
tion collective a commencé en 
mai 1999, les relations de tra-
vail étaient pourries. ». Dans 
cette multinationale, on mar-
chait à coup d'avis disciplinai-
res, de suspensions, voire de 
congédiements. En moins d'un 
an, quelque 80 griefs ont été 
déposés, dont une cinquan-
taine a pris le chemin de l'arbi-
trage. La médiation préventive 
mise en place pour faciliter la 

négociation n'était pas finie et 
présentait des résultats miti-
gés. 

Pour compléter le portrait, 
la grève exercée en 1997 avait 
laissé de mauvais souvenirs à 
l'employeur. Quand les pour-
parlers débutent, le syndicat en 
est, si on peut dire, à sa 
deuxième « vraie » négociation. 
Car lorsque Vifan a ouvert ses 
portes en 1991, les Teamsters 
avaient déjà les deux pieds de-
dans et la convention collective 
était signée pour trois ans. 
Marc Desalliers se souvient 
d'avoir été embauché à huit 
dollars l'heure alors que Vifan 
lui en offrait neuf à la sélection. 
Léo Soulières a milité fort en 

Marc Desalliers, qui n'a pas man-
qué de ténacité, estime que les 
travailleurs et le syndicat doivent 
une fière chandelle à la FTPF. 

1994-1995 pour que les salariés 
donnent aux Teamsters « leur 
bleu ». Les syndiqués n'avaient 
pas insisté pour met t re en 
place un régime de retraite 
avec les Teamsters par crainte 
que son contrôle leur échappe. 

Ça a joué gros et fort 
À cette négociation-ci, on vi-
sait, entre autres, une meilleure 
protection de l'emploi et un ré-
gime de retraite. Le résultat fi-
nal, mis à part la reconnais-
sance de droits pour les salariés 
à temps partiels, n'est pas si 
loin de celui auquel on aspirait. 
Mais ce qu'il en aura fallu d'as-
tuces, d'imagination et de dé-
termination pour y arriver. 

L'employeur a joué gros. 
D'abord ses offres, dites finales, 
déposées à la mi-juillet alors 
que la négociation progressait, 
ont été ressenties comme un 
coup de poing en pleine figure. 
Rejetées à 90 pour cent par l'as-
semblée générale, elles com-
portaient des reculs sur des 
objets déjà entendus et de nou-
velles demandes patronales. 

Puis, en septembre, il an-
nonce la fermeture pour le 22 
novembre, sapant le moral de 
tout le monde dans l 'usine. 
Pour Léo Soulières, « l ' em-
ployeur a probablement voulu 

Vifan, située à Lanorale en bordure de l'autoroute 40, est le troi-
sième plus gros producteur au monde de pellicules de 

polypropylène bi-orientées. Un mot savant qui sert à 
nommer la pellicule de plastique qui recouvre en-

tre autres les paquets de cigarettes, les dis-
ques compacts ou les aliments. Vifan 

est une division du groupe 
Vibac, fondé dans les an-
nées 70 à partir de Ticineto 
en Italie, où se trouve son 
siège social. Vifan est éta-
blie à Lanoraie depuis 1991. 
Elle emploie une centaine 

de personnes. Sa pro-
duction est destinée 
aux marchés du Ca-
nada, des États-Unis, 
de l'Amérique cen-
trale, de l'Amérique du 
Sud et de la Chine. 
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faire peur, en se disant que 
nous signerions. Il n'a pas peut-
être pas réalisé l 'ampleur de 
son geste. Ça a fessé... mais trop 
fort ». 

Le 4 octobre, le syndicat se 
retrouve donc en assemblée 
générale, sans garantie que 
l'usine restera ouverte si les 
nouvelles offres finales sont 
acceptées. Contrairement à 
celles de juillet qui contenaient 

Le règlement des griefs en sus-
pens sera un bon test, croit Léo 
Soulières, pour vérifier s'D y a une 
volonté de tourner la page. 

des augmentations, celles-ci 
comportent un gel des salaires 
jusqu'au 30 juin 2000 et des 
augmentations moindres que 
celles prévues ini t ia lement 
pour les deiix autres années. Le 
comité exécutif ne fait aucune 
recommandation. Les salariés, 
acculés au pied du mur, les ac-
ceptent à 55 pour cent. À la 
suite de l'assemblée, M. Van-
doni, vice-président aux opéra-

tions en Amérique du Nord, 
doit faire, dit-il, un voyage 
éclair en Italie. À son retour, il 
annonce que l'usine ne ferme 
plus. 

Trop c'est trop 
Refusant d'endosser ces offres 
et indigné du comportement 
de la direction, le comité exé-
cutif démissionne et laisse en 
plan l'employeur avec sur les 
bras une convention collective 
arrachée aux salariés. Le syndi-
cat restera sans élu jusqu'au 9 
décembre, où une nouvelle as-
semblée générale reconsidère 
le vote du 4 octobre et rejette à 
73 pour cent les offres accep-
tées précédemment. L'assem-
blée élit un président et un 
vice-président et leur donne le 
mandat de négocier à partir 
des propositions syndicales. 

Subissant des pressions, le 
vice-président démissionne 
trois jours plus tard et le prési-
dent deux semaines après. Re-
dilemme. Inquiet pour l'avenir 
du syndicat, Léo Soulières se 
propose à la présidence. Il est 
élu par acclamation. Pour une 
xième fois, il faut dénouer l'im-
passe. Tout un travail souter-
rain s'entreprend pour rebras-
series cartes. L'employeur pro-
pose de reprendre les discus-
sions mais pas à une table de 
négo et seulement sur la ques-
tion pécuniaire. Pendant deux 
mois, le téléphone a fait office 
de table de négo, les conversa-
tions téléphoniques, de négo-
ciations non-di tes . La con-
seillère syndicale de la FTPF-

CSN, Gabrielle Lavoie, avoue 
qu'il ne lui a pas été donné sou-
vent de vivre ce genre de situa-
tion pour le moins singulière. 

Le mars, même durant 
l'assemblée générale, le télé-
phone est encore rouge. La di-
rection veut une entente qui 
tienne la route et qui soit re-
commandée par l'exécutif syn-
dical. C'est à cette condition 
qu'après avoir bonifié ses offres 
salariales, amélioré les primes 
et les vacances, elle a accepté 
de contribuer au REER collec-
tif des salariés, ce qu'elle refu-
sait obstinément. Le comité 
exécutif a recommandé ces 
nouvelles offres. L'assemblée 
les a acceptées dans une pro-
portion de 80 pour cent. 

Un nouveau souff le 
Chez Vifan, les gars ont recom-
mencé à sourire. La direction 
sait dire autre chose que NON. 
Elle règle des problèmes. Le 
comité de santé-sécurité, ino-
pérant depuis 18 mois, a été 
remis sur pied et la direction 
tient ses engagements. Le vice-
président de la production en 
Amérique du Nord, qui a suc-
cédé à M.Vandoni, a finale-
ment rompu avec une vieille 
pratique en sortant des bu-
reaux pour faire le tour de 
l'usine. En Italie, où tous les 
problèmes étaient imputés aux 
travailleurs, de meilleurs échos 
résonnent au jourd 'hu i aux 
oreilles du grand patron. 

Marc Desalliers et Léo 
Soulières sont convaincus 
qu'une bonne partie de leurs 

Gains plutôt que concessions 
L a convention collective de quatre ans comprend des hausses de salaire 

totalisant 7,5 pour cent. D'ici 36 mois, la prime pour le travail de nuit connaîtra 
une augmentation de 0,20 $ l'heure pour atteindre 0,90 $. 

Les syndiqués auront droit à quatre semaines de vacances après huit ans de service 
au lieu de neuf. L'employeur versera 500 dollars au REER 

pour chacune des années 2000,2001 et 2002. 

M.C. 

problèmes est due à l'approche 
des cadres en matière de rela-
tions de travail, particulière-
ment de la directrice des res-
sources humaines, pour qui il 
était impossible de donner rai-
son à un employé. En cours de 
négociat ion, la direct ion a 
d'ailleurs aboli son poste. 

Mais maintenant qu'on en 
est sorti, on ne tient pas à re-
garder dans le rétroviseur. On 
veut repartir sur de nouvelles 
bases. Léo Soulières, est con-
fiant et déterminé. « Je m'impli-
que pour que ça redevienne 
viable, pour remet t re une 
bonne ambiance dans l'usi-
ne », conclut-il. 

Christian Duval, nouveau secré-
taire du syndicat et responsable 
de la santé-sécurité, est confiant 
dans l'avenir. L'usine est produc-
tive et rentable. Je connais le 
passé, mais je veux voir l'avenir, 
dit-il. 
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Réduction des impôts 

En sortirons-nous 
vraiment gagnants ? 

MaroussiaKishka 
L'ère opulente des surplus a pris son envol . Les budgets de l'an 2 0 0 0 ont 
donné le coup d'envoi à une vague de réductions des impôts e t à une 
nouvel le j o u t e pour le f inancement de la santé, de l 'éducation et des 
programmes sociaux. Après les années de vaches maigres du dé f ic i t zéro, 
les ministres des Finances, Paul Mart in e t Bernard Landry, bombent le 
torse. Mais i l n'est pas d i t que les plus démunis e t la classe moyenne 
sort i ront gagnants de cet te ère de l 'opulence. 

Budget Martin 
Des baisses d'impôt 
pour qui ? 
Confiant que la croissance éco-
nomique se maintiendra, le 
ministre Paul Martin évalue les 
surplus budgétaires à 110 mil-
liards de dollars au cours des 
cinq prochaines années. Il a 
donc décidé d'indexer à nou-
veau dès cette année les tables 
et crédits d'impôt et de relever 
l'exemption de base. Une me-
sure d'équité fiscale que la CSN 
a saluée, car le refus d'appli-
quer l'indexation depuis les 
années 80 faisait en sorte de 
rafler une bonne part des haus-

Assurance-emploi 
Un cadeau fiscal 
aux entreprises 
Après s'être servi allègrement des surplus de la caisse d'as-
surance- emploi, Paul Martin veut baisser annuellement les 
cotisations pour les équilibrer aux coûts du régime, ce qui 
empêchera à toutes fins utiles de le bonifier afin que les 83 
pour cent de chômeurs puissent y avoir droit comme du-
rant les années 80. Les grands gagnants de cette réduction 
sont les employeurs. Sur les 58,3 milliards de dollars de ré-
ductions d'impôt que prévoit le plan quinquennal, 14,8 
milliards sont des baisses de cotisations à l'assurance-em-
ploi, dont 8,6 milliards représenteront un cadeau fiscal pour 
les entreprises. 

Si les cotisations 
àl'assurance-
emploi diminuent, 
comme le prévoit 
le budget Martin, 
de nombreux 
travailleurs, dont 
ceux saisonniers, 
se verront à tout 
jamais privés 
des prestations. 

Photos : 
Alain Chagnon 

ses salariales au profit du fisc, 
ce qui a appauvri les salarié-es. 

Ottawa a aussi décidé de 
baisser progressivement les 
taux d'imposition intermédiai-
res et supérieurs. Cette réduc-
tion ne donnera rien, cepen-
dant, à plus de la moitié des 
contribuables canadiens, puis-
qu'ils ont des revenus infé-
rieurs à 30 000 dollars. À l'autre 
bout de l'échelle, les plus for-
tunés profiteront non seule-
ment de cette seconde mesure 
mais aussi d'une série d'autres, 
notamment un traitement plus 
généreux pour les gains en ca-
pital et l'élimination de la sur-
taxe de cinq pour cent. 

C'est ainsi que le deux pour 
cent de Canadiens gagnant 
plus de 100 000 dollars recevra 
19 pour cent des 39,5 milliards 
de dollars de baisses d'impôt 
prévus d'ici cinq ans pour les 
particuliers, tandis que la 
classe moyenne — le 39 pour 
cent des contribuables dont les 
revenus se situent entre 25 000 
et 50 000 dollars — en recevra 
27 pour cent. 

La part du lion 
pour la dette 
et la Défense nationale 
Ottawa se prépare à la joute 
avec les provinces. Malgré les 
pressions, le ministre Martin 
n'a pas ramené le transfert so-
cial canadien à son niveau de 
1994-1995. Les provinces n'ont 
reçu qu'un forfaitaire de 2,5 
milliards de dollars pour les 
quatre prochaines années, soit 
presque la moitié du montant 
qui serait nécessaire pour une 
seule année. Cela représente 
un maigre 600 millions pour le 
Québec. C'est peu, compte 
tenu des besoins en santé et en 
éducation. Ottawa veut ainsi 



forcer les provinces à négocier 
de nouveaux programmes so-
ciaux à frais partagés qui seront 
assujet t is à des s tandards 
pancanadiens , n o t a m m e n t 
pour les soins à domicile. 

La pilule est d'autant plus 
dure à avaler que le gouverne-
ment fédéral a consenti un 
montant plus élevé au budget 
de la Défense nationale en trois 
ans, soit 2,3 milliards de dol-
lars ; qu'il verse quatre mil-
liards cette année et cinq l'an 
prochain dans des réserves en 
vue de rembourser la dette fé-
dérale ; et qu'un autre quatre 
milliards d'ici cinq ans va dans 
des fonds publics dévolus sur-
tout à la recherche et l'innova-
t i on® 

Budget Landry 
Les deux tiers des surplus 
vont à la santé 
et à l 'éducation 
Après avoir sciemment sous-
estimé ses revenus et laissé 
dormir en fiducie 841 millions 
de dollars à Toronto, le minis-
tre Bernard Landry a décidé 
d'ouvrir ses goussets. Les dé-
penses de programmes plafon-
nées à deux pour cent pourront 
croître de trois pour cent au 
cours des deux prochaines an-
nées et la hausse des coûts de 
système (inflation) sera doré-
navant défrayée, un déboursé 
de 877 millions de dollars dans 
la santé. 

Le ministre Landry ajoute 
deux milliards pour la santé, 
dont 860 millions pour effacer 
la dette des hôpitaux, et 350 
millions de plus dans l'éduca-
tion, dont 150 pour éponger en 
partie des déficits. Les deux 
tiers des surplus vont ainsi 
dans les grands réseaux pu-
blics. Un choix que la CSN a 
bien accueilli. Mais comme 
peu d'argent neuf permettra 
leur développement, le conseil 
confédéral a sévèrement criti-
qué la décision du ministre 
Landry de baisser de 4,5 mil-
liards de dollars les impôts d'ici 
trois ans, alors qu'il avait pro-
mis de les réduire de 1,3 mil-
liard. 

Les baisses d'impôt 
pr iment sur la lutte 
à la pauvreté 
Dans la santé, seulement 58 
millions iront au développe-
ment des soins à domicile et à 
l'amélioration de ceux de lon-
gue durée pour les personnes 
âgées. Et même si le gouverne-
ment respecte ses engage-
ments du Sommet du Québec 
et de la jeunesse, les syndiqués 
des réseaux de l ' éducat ion 
auraient souhaité un relève-
ment plus substantiel, puisque 
le gouvernement a une plus 
grande marge de manœuvre. 

De leur côté, les organismes 
communautaires ont dénoncé 
l'avarice du ministre à l'égard 
des plus démunis. Eux aussi, 
ont-ils rappelé, ont payé le prix 
de la lutte au déficit. Ils trou-
vent absurde d'octroyer 120 

Lois e t débats à venir 
dans la santé 

La ministre Pauline Marois veut tenir des « forums » sur 
le financement et l'organisation des services de santé d'ici 
peu. Elle a annoncé en outre son intention de faire adopter 
d'ici la fin de juin un projet de loi interdisant les déficits aux 
établissements ainsi que le dépôt d'un autre pour clarifier 
les lignes d'autorité entre le ministère et les régies régiona-
les de la santé l'automne prochain. La CSN a dénoncé son 
intention de déposer des projets de loi sans même connaî-
tre le résultat des consultations à venir. 

millions de dollars aux familles 
pour les aider à acheter un or-
d ina teur et se brancher à 
Internet, quand un bon nom-
bre d'entre elles arrivent diffi-
cilement à payer leur épicerie 
et leur loyer. 

Malgré ces critiques, le mi-
nistre continuera à diminuer 
les impôts dans les années à ve-
nir. D'ici la fin de son mandat, 
il veut consacrer la moitié des 
surplus à la réduction du far-
deau fiscal. L'impôt des parti-
culiers baissera de 13 pour cent 

en moyenne d'ici trois ans et les 
tables d'imposition seront in-
dexées à compter de 2003. 

La baisse des taux d'impo-
sition permettra à 130 000 con-
tribuables à bas revenus de ne 
plus payer d'impôt et 55 pour 
cent des réductions bénéficie-
ront aux personnes dont les re-
venus se situent entre 25 000 et 
75 000 dollars. Quant aux en-
treprises, elles verront leur far-
deau fiscal diminuer de 401 
millions de dollars au cours des 
deux prochaines années # 

Dans la santé, le budget Landry ne prévoit que 58 millions de dollars 
pour le développement des soins à domicile et l'amélioration de ceux 
de longue durée. 
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24 mars 2i Mméfoill 
Colloque pour les gais et 
lesbiennes syndiqués 

L e s 2 0 e t 2 1 a v r i l se 
t i e n d r a un c o l l o q u e p o u r 
les t r a v a i l l e u s e s e t les 
t r a v a i l l e u r s ga i s e t les-
b i e n n e s s y n d i q u é s d u 
Q u é b e c . La C S N p a r t i -

Campagne Leucan 

C'est reparti ! 
P o u r un q u a t r i è m e é té , 
la C S N s ' a s s o c i e à 
LEUCAN p o u r t e -
n i r le C a m p 
V o l d ' é t é , 
l ' é v é n e -
m e n t le 
p l us i m p o r -
t a n t au c a l e n -
d r i e r d e l ' o r -
g a n i s m e . L 'an 
d e r n i e r , le s o u -
t i e n f i n a n c i e r p r o v e n a n t 
d e la C S N a a t t e i n t 
1 2 0 0 0 0 do l l a rs . S' i l es t 
un r êve q u i c o m m e n c e 
à g e r m e r , c ' es t ce lu i q u e 
c e c a m p d e v i e n n e le 
c a m p L E U C A N - C S N e t 
q u ' i l so i t e n t i è r e m e n t f i -
n a n c é p a r la C S N g r â c e 
à la v e n t e d ' o b j e t s p r o -
m o t i o n n e l s . Du 5 a u 18 
a o û t , à la c o l o n i e d e va -
c a n c e s les g r è v e s d u 
D o m a i n e d e s P i n s à 
C o n t r e c œ u r , d e s e n -
f a n t s a t t e i n t s d e l eucé -

c i p e à l ' o r g a n i s a t i o n d e 
ce t é v é n e m e n t . Ce t te an-
n é e , le c o l l o q u e a u r a 
p o u r t h è m e les m y t h e s e t 
r é a l i t é s q u e v i v e n t les 
g a i s e t l e s l e s b i e n n e s 

m i e o u d ' a u t r e s f o r m e s 
d e cancer , avec leurs pa -

r e n t s e t l es n o m -
b r e u x bé -
n é v o l e s , 
v i v r o n t 

d e s m o -
m e n t s i n o u -

b l i a b l e s . Cha -
q u e a n n é e , 
c ' e s t q u e l q u e 

4 0 0 p e r s o n n e s 
qu i , l ' espace d e q u e l q u e s 
j o u r s , r av i ssen t à la m a -
l a d i e e t à la m o r t d e s 
g r a n d s m o m e n t s d e b o n -
heur . Les s y n d i c a t s , les 
m e m b r e s e t les o r g a n i s -
m e s d e la CSN s o n t inv i -
t é s à c o n t r i b u e r à c e t t e 
c a m p a g n e en a c h e t a n t 
d e s c h a n d a i l s a u c o û t 
u n i t a i r e d e 10 d o l l a r s . 
O n p e u t se les p r o c u r e r 
en f a i san t un c h è q u e a u 
n o m d e L E U C A N e t en 
r e t o u r n a n t c e b o n d e 
c o m m a n d e . T J . 

N o m d u s y n d i c a t : — 
N u m é r o d u s y n d i c a t :_ 
N o m d e la p e r s o n n e :_ 
A d r e s s e : 
Té l . t r a v a i l : - r é s i d e n c e : 

• 2 0 chandai ls : 2 1 0 $ 
• 2 5 chandai ls : 2 6 1 $ 
• 15 chandai ls : 159 $ 
• enfants ( 1 0 - 1 1 ans) 

• 5 chandai ls : 57 $ 
• 10 chandai ls : 108 $ 
N o m b r e de chandails 

• t rès g rands adu l tes 

Les chandai ls son t vendus par p a q u e t de c inq, d i spon ib les 
en deux ta i l les. Les f ra is pos taux son t inc lus dans les p r i x 
men t ionnés . La campagne se t e r m i n e le 2 4 j u in 2 0 0 0 . 

À r e t o u r n e r a u 
Serv ice d e la d i s t r i b u t i o n d e la C S N , 

1 6 0 1 av. D e Lor im ie r , M o n t r é a l , H 2 K 4 M 5 

d a n s l e u r v i e q u o t i -
d i e n n e . A u s o r t i r d e ces 
j ou rnées , les p a r t i c i p a n t s 
s e r o n t o u t i l l é s p o u r c o n -
t r e r les m y t h e s e t l es 
p r é j u g é s e n t o u r a n t l ' h o -
m o s e x u a l i t é . En e f f e t , 
p l u s i e u r s e m p l o y é - e s 
son t v i c t imes de d i sc r im i -
n a t i o n en m i l i e u d e t r a -
v a i l e n r a i s o n d e l e u r 
o r i e n t a t i o n sexue l l e . Fo-
r u m d e d i scuss ions , p lé -
n i è r e s , a t e l i e r s , c o n f é -
r e n c e s e r o n t p r é s e n t é s . 
La j o u r n é e d u 2 0 a v r i l 
se ra r é s e r v é e a u x m e m -
b res a l o r s q u e la j o u r n é e 
d u 2 1 av r i l se ra o u v e r t e 
a u g r a n d p u b l i c . L 'ac t i -
v i t é e s t g r a t u i t e e t se 
t i e n d r a à l ' U Q A M . P o u r 
p lus d e r e n s e i g n e m e n t s : 
Té léc . : ( 5 1 4 ) 3 8 9 - 1 5 3 8 
o u a n d r e p @ s i m . q c . c a 

C . L 

La CISL en congrès 
Au nom de la 
justice sociale 
Mondialiser la justice 
sociale, t e l es t le t h è m e 
d u 17® C o n g r è s d e la 
C o n f é d é r a t i o n i n t e r n a -
t i o n a l e des s y n d i c a t s l i -
b r e s (CISL), à l aque l l e la 
C S N es t a f f i l i ée , q u i se 
t i e n d r a d u 3 a u 7 av r i l à 
D u r b a n , en A f r i q u e d u 
Sud. La CISL r e p r é s e n t e 
2 1 5 c e n t r a l e s d a n s 1 4 5 
pays . S e r o n t p r é s e n t s le 
p r é s i d e n t M a r c L a v i o -
l e t t e e t la v i c e - p r é s i -
d e n t e C l a u d e t t e C a r b o n -
neau . D u r a n t le c o n g r è s , 
q u i c o n s t i t u e r a l 'un d e s 
p l u s l a r g e s r a s s e m b l e -
m e n t s d e s y n d i c a l i s t e s 
j a m a i s vus , il se ra q u e s -
t i o n d e p r o t e c t i o n s o -
c ia le , d e s y n d i c a l i s a t i o n 
d e s f e m m e s , d e s d r o i t s 
h u m a i n s d a n s le m o n d e 
d u t r a v a i l , d e l ' a v e n i r d u 
m o u v e m e n t synd i ca l . 

G.L . 

O U S S ' ^ U t T 

Camille 
Oht 
km 

Lecture 

Camille ou la fibre de l'amiante 
L ' a c t i o n d u p r e m i e r r o m a n 
d e Dan ie l l e D u s s a u l t , Camille 
ou la fibre de l'amiante, se si-
t u e d a n s l ' u n i v e r s des m i n e s 
d ' a m i a n t e d e T h e t f o r d M i n e s . 
À la su i t e d ' u n e é m e u t e d u -
r a n t la s e c o n d e G u e r r e m o n -
d i a l e , L u d g e r e s t a c c u s é 
d ' a v o i r t i r é s u r « T h e B i g 
Boss » Cadswe l l . B o u c é m i s - ait «ItWÏ-
sa i re , L u d g e r es t chassé d e 
la v i l le . A p r è s 3 0 ans d ' e x i l , c ' e s t le r e t o u r . D ' a u t r e s 
se s o u v i e n n e n t : M a r i a son u n i q u e a m o u r , sa f i l l e 
Cami l l e qu i , p lus t a r d , a b a n d o n n e r a T h e t f o r d M i n e s , 
L a u d o r e e t Rache l . « S o n ex i l a t e m p o r a i r e m e n t 
c a l m é les e s p r i t s échau f f és , m a i s vo i l à q u e , ce so i r , 
la r é v o l t e r e s u r g i t ». G e s t e s é r i e u x e t d i f f i c i l e à p o -
ser, la g r è v e es t l i b é r a t r i c e . L a u d o r e e t d ' a u t r e s t r a -
va i l l eu rs la f e r o n t : p o u r e u x , p o u r l eu r s f i ls , p o u r 
L u d g e r é g a l e m e n t . C o n j u g u a n t passé e t p r é s e n t e t 
les h a u t s e t les bas d ' u n e g r è v e , ce l i v re su r « c e t t e 
i n d o m p t a b l e f u r e u r , t r a n s m i s e d ' u n e g é n é r a t i o n à 
l ' a u t r e » es t t o u t en nuances . À l i re ! 
Camille ou la fibre de l'amiante, VLB é d i t e u r , 2 0 0 0 , 
1 6 6 pages . 

M . C . 

Les 101 positions de la CSN 
C o n n a i s s e z - v o u s la p o s i t i o n d e la CSN sur le b u d -
g e t f édé ra l 2 0 0 0 ? Sur celui d u Q u é b e c ? Sur l ' éva-
l u a t i o n d u r é g i m e g é n é r a l d ' a s s u r a n c e - m é d i c a -
m e n t s ? 

S a v e z - v o u s ce q u ' a d i t la C S N en c o m m i s s i o n 
p a r l e m e n t a i r e su r le p r o j e t d e lo i no 9 9 su r l ' e x e r -
c ice d e s d r o i t s e t p r é r o g a t i v e s d u p e u p l e q u é b é -
co is e t d e l ' É t a t d u Q u é b e c ? e t su r le f a m e u x 
p r o j e t d e lo i C - 2 0 su r la « c l a r t é » ? 

Les p o s i t i o n s e t les m é m o i r e s d e la CSN s o n t 
f a c i l e m e n t access ib les . L isez- les p o u r n o u r r i r v o s 
d é b a t s s y n d i c a u x . 

D i s p o n i b l e s à la l ib ra i r ie d e la C S N 
a u coût d e la p h o t o c o p i e 

1 6 0 1 , De L o r i m i e r , M o n t r é a l , Q C H 2 K 4 M 5 
d o c u c s n @ t o t a l . n e t 

( 5 1 4 ) 5 9 8 - 2 1 5 1 
Fra is d ' e x p é d i t i o n en sus. 

V o u s t r o u v e r e z c e r t a i n s m é m o i r e s 
su r le s i te d e la CSN. 
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Centre d'intervention Iris 
Négo bloquée 
A u g r a n d d a m d e s 3 0 
e m p l o y é - e s d u C e n t r e 
d ' i n t e r v e n t i o n d e c r i s e 
Ir is, à IVlontréal , la séan-
ce d e c o n c i l i a t i o n d u 2 0 
m a r s n ' a pas p e r m i s un 
d é b l o c a g e d e s négoc ia -
t i o n s . P o u r t a n t , i n f i rm iè -
res, p s y c h o - é d u c a t e u r s , 
p s y c h o l o g u e s e t t r a -
va i l leurs soc iaux revend i -
q u e n t les m ê m e s a u g -
m e n t a t i o n s d e s a l a i r e 
q u e ce l les a l l ouées a u x 
e m p l o y é - e s d u s e c t e u r 
p u b l i c ; n e u f p o u r c e n t 
p o u r q u a t r e ans . Le c o n -
t r a t d e t r a v a i l d e c e s 
m e m b r e s d e la F S S S -

CSN es t échu d e p u i s le 
51 a o û t 1 9 9 8 . La m in i s -
t r e d e la S a n t é e t d e s 
Serv ices soc iaux , Paul ine 
M a r o i s , a é t é i n f o r m é e 
des d i f f i cu l t és d e négo -
c i a t i o n q u e c o n n a i s s e n t 
nos c a m a r a d e s . Ceux-c i 
i n t e r v i e n n e n t a u p r è s d e 
p e r s o n n e s e n d é t r e s s e 
p s y c h o l o g i q u e ( p r o b l é -
m a t i q u e s s u i c i d a i r e s ) . 
O r g a n i s m e sans b u t lu-
c ra t i f , le C e n t r e Ir is es t 
f i nancé p a r la Régie ré -
g iona le d e la santé e t des 
s e r v i c e s s o c i a u x d e 
M o n t r é a l - C e n t r e . 

M.C. 

l ^ ^ ^ ^ ^ ï l t t o ^ u n lAafond 

SÎtiûfi 

t . 

m 

î 
X 

Secteur ambulancier 
Un réinvestissement 
s'impose 

Amiante 
On tourne à Black Lake 

A f i n d ' a l l é g e r la c h a r g e 
d e t rava i l des techn ic iens 
a m b u l a n c i e r s , la Fédé ra -
t i o n d e la s a n t é e t des 
s e r v i c e s s o c i a u x d e la 
C S N d e m ê m e q u e les 
synd ica ts , les en t r ep r i ses 
d e ce s e c t e u r e t la Con -
f é r e n c e d e s rég ies r ég i o -
na les d e la San té e t des 
Serv ices soc i aux r e c o m -
m a n d e n t à la m i n i s t r e 
M a r o i s d ' i n v e s t i r 3 , 1 2 5 
M $ sans dé la i . « Si n o u s 
v o u l o n s a m é l i o r e r le ser -
v i ce a m b u l a n c i e r , c ' e s t 
d è s m a i n t e n a n t q u e la 
m i n i s t r e d o i t ag i r I », ré -

c l amen t Je f f Begley, v ice-
p r é s i d e n t d u s e c t e u r 
p r i vé d e la FSSS-CSN e t 
Yves I m b e a u l t , p o r t e - p a -
ro le des 3 0 0 0 a m b u l a n -
c i e r s m e m b r e s d e la 
CSN. C e t t e s o m m e c rée -
ra i t une c i n q u a n t a i n e d e 
n o u v e a u x p o s t e s , d i m i -
n u e r a i t le t e m p s d e ré -
p o n s e a u x a p p e l s d ' u r -
g e n c e e t a m é l i o r e r a i t les 
c o n d i t i o n s d e t r ava i l des 
t e c h n i c i e n s a m b u l a n -
c iers. Tous y t r o u v e r a i e n t 
l e u r c o m p t e , p a s v r a i 
M m e M a r o i s ? 

G.L. 

Aide juridique 
Manif d'appui 
Le personnel de bu-
reau de l 'Aide juridi-
que a reçu un appui 
chaleureux des délé-
gués du Conseil con-
fédéra l de la CSN, le 
16 février. Les mili-
tants des organismes 
de la CSN se sont, 
par la suite, déplacés 
avec ces t ravai l leu-
ses pour manifester 
devant le ministère 
d e la J u s t i c e , à 
Sainte-Foy. Pour ces 
e m p l o y é e s du sec-
teur public, la négo 
n'est pas encore te r -
minée. 

R.D. 

L ' O r g a n i s a t i o n m o n -
d i a l e d u c o m m e r c e 
( O M C ) sera a p p e l é e à se 
p r o n o n c e r su r le bann i s -
s e m e n t d e s p r o d u i t s 
c o n t e n a n t d e l ' a m i a n t e . 
Q u e s t i o n d ' i n f o r m e r 
l e u r s c o n c i t o y e n s , u n e 
é q u i p e d e la t é l é v i s i o n 
é d u c a t i v e h o l l a n d a i s e 
v e u t f a i r e c o n n a î t r e les 
a r g u m e n t s d e c e u x q u i 
d é f e n d e n t l ' u t i l i sa t i on d e 
la f i b r e d ' a m i a n t e . Le 14 
ma rs , l ' é q u i p e a r e n c o n -
t r é A n d r é La l l be r té , an-
c ien p r é s i d e n t d u synd i -
ca t d e la m i n e B.C. d e 
B lack Lake, a u j o u r d ' h u i 
r e t r a i t é . F e r m é e o f f i c ie l -
l e m e n t d e p u i s n o v e m b r e 

1 9 9 7 , la m i n e f a i t 
a u j o u r d ' h u i a p p e l à une 
d o u z a i n e d e t r a v a i l l e u r s 
sur 3 0 0 . Ils s o n t a f f ec tés 
à l ' en t r e t i en d e véh icu les 
l o u r d s o p é r a n t d a n s les 

a u t r e s m i n e s d e L A B 
C h r y s o t i l e . Le n o u v e a u 
p r é s i d e n t d u s y n d i c a t d e 
la m i n e B.C. es t M a r c e l 
Pe l le t ie r . 

M.C. 

L'équipe de la té lé éducative hollandaise à Thet ford 
Mines : M a r c o Zuilhof, Stefano Bertacchini, le mi-
neur André Lal iberté et Fred Dijs. 

Solidarité 
Ce soir, on danse pour Cuba ! 
L a C a r a v a n e d ' a m i t i é t i o n d e Cuba s e r o n t t i r és 
O u é b e c - C u b a o r g a n i s e 
sa g r a n d e s o i r é e d a n -
sante bénéf ice , le samed i 
15 avr i l à 2 0 heu res , au 
s o u s - s o l d e l ' É g l i s e 
S a i n t - E n f a n t - J é s u s , 
5 0 3 9 , rue S a i n t - D o m i n i -
q u e à M o n t r é a l (à 1 5 
m i n u t e s d u m é t r o Lau-
r ier ) . Vous p o u r r e z v o u s 
d é h a n c h e r a u s o n d u 
g r o u p e d e m u s i q u e cu -
b a i n e La N o t a . D e u x 
b i l l e t s d ' a v i o n à d e s t i n a -

p a r m i l ' ass is tance . Avec 
les c o n t r i b u t i o n s v o l o n -
t a i r e s d e 10 d o l l a r s , la 
Ca ravane d ' a m i t i é Q u é -
b e c - C u b a p o u r r a a c h e -
m i n e r d u ma té r i e l éduca -
t i f e t h o s p i t a l i e r au p e u -
p l e c u b a i n . D e p u i s 4 0 

a n s , C u b a e s t v i c t i m e 
d ' u n b l o c u s a m é r i c a i n 
qu i a é té c o n d a m n é p o u r 
u n e h u i t i è m e f o i s p a r 
l ' O r g a n i s a t i o n d e s N a -
t i o n s Un ies , en n o v e m -
b r e d e r n i e r . B i l le ts : Jac -
q u e s B o i v i n , a u ( 5 1 4 ) 
5 9 8 - 2 0 6 8 . M.C. 

La CSN sur Internet : 
http://www.csn.qc.ca 
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Ê m 

RAN(JAISA RAVA 
CA S'IMPOSE 

1. C o r r i g e r les e x p r e s s i o n s i n c o r r e c t e s . 
Le p r o b l è m e p é c u n i e r o r i g i n e d e m a u v a i s e s t i m é s 
b u d g é t a i r e s a ins i q u e d ' u n e g e s t i o n d é s a s t r e u s e 
d e s m e m b r e s d e l ' a n c i e n conse i l . Il va n o u s f a l l o i r 
p o s e r d e s g e s t e s r a p i d e m e n t p o u r c o r r i g e r la s i -
t u a t i o n e n t e r m e s d ' a s s a i n i s s e m e n t d e s f i n a n c e s 
p u b l i q u e s . À t o u t é v é n e m e n t , n o u s n ' a l l o n s p a s 
j e t e r la s e r v i e t t e . P o u r f a i r e u n e h i s t o i r e c o u r t e , 
n o u s a l l o n s l i v re r la m a r c h a n d i s e . 

R é p o n s e . Pécunier n ' e x i s t e pas , p u i s q u e l ' o r t h o -
g r a p h e c o r r e c t e es t p é c u n i a i r e . Ohginer n ' e x i s t e 
p a s en f r a n ç a i s ; c ' e s t un a n g l i c i s m e . O n d o i t d i r e 
p r o v e n i r d e , r é s u l t e r d e , a v o i r p o u r o r i g i n e , e t c . 
Estimés: o n d e v r a i t p l u t ô t p a r l e r d e p r é v i s i o n s 
( b u d g é t a i r e s ) , O n ne pose pas un g e s t e , o n f a i t 
un g e s t e . Enf in , en termes de e s t un a n g l i c i s m e . 
O n d e v r a i t d i r e en m a t i è r e d e o u p o u r ce q u i es t 
de . À tout événement es t un c a l q u e d e in any event. 
O n d i r a d e t o u t e f a ç o n , q u o i q u ' i l en so i t , e t c . A u 
l i eu d e l ' e x p r e s s i o n to throw in the towel, o n d i t 
en f r a n ç a i s j e t e r l ' é p o n g e , b a i s s e r les b r a s , d é -
c l a r e r f o r f a i t . De m ê m e , to make a long story short 
n ' a v r a i m e n t r i e n d e s u c c i n c t ; en p l u s d ' ê t r e p l us 
c o u r t , b r e f , a u r a i t d a v a n t a g e sa p l a c e d a n s un 
t e x t e en f r a n ç a i s . Enf in , o n r e m p l a c e r a livrer la 
marchandise p a r t e n i r ses p r o m e s s e s , r e m p l i r ses 
e n g a g e m e n t s . 

2 . Q u ' e s t - c e q u ' u n p a t a q u è s ? 
a) U n p e r r o q u e t , b) U n e f a u t e d e l i a i son e n t r e 
d e u x m o t s , c j U n s y n o n y m e d e p r o v e r b e . 

R é p o n s e , b). C ' e s t u n e f a u t e d e l i a i son c o m m e 
« ça v a - t - ê t r e d u r » o u e n c o r e « ça l ' a b e a u c o u p 
d ' i m p o r t a n c e ». Ce m o t p r o v i e n d r a i t d ' u n e b o u -
t a d e f a i t e à la s u i t e d ' u n e m a u v a i s e l i a i son : « Si 
ce n ' e s t p a s - t - à e l le e t q u e ce n ' e s t p o i n t - z - à v o u s , 
j e n e sa is p a s - t - à q u i e s t - c e . » 

3 . D i r e « r ica ins » p o u r a m é r i c a i n s , c ' e s t : 
a) U n e a p o c o p e , b) U n a c r o n y m e , c] U n e a p h é -
rèse . 

R é p o n s e , c). C ' e s t la c h u t e d ' u n p h o n è m e à la f i n 
d ' u n m o t . 

4 . Q u e l e s t le f é m i n i n d e s n o m s su ivan ts ? 
J o c k e y , h ô t e , g a r d e - f o r e s t i e r , t é m o i n , m a g i s t r a t , 
o r i e n t e u r , d e m a n d e u r , s c u l p t e u r . 

R é p o n s e . J o c k e y , h ô t e (qu i e s t r e ç u e ) e t h ô t e s s e 
( q u i r e ç o i t ) , g a r d e - f o r e s t i è r e , t é m o i n , m a g i s t r a t e , 
o r i e n t e u s e , d e m a n d e u s e o u d e m a n d e r e s s e ( lan-
g u e j u r i d i q u e ) , s c u l p t e u r e . 

R o b e r t B o u c h e r 

Page 14 • NOUVELLES CSN 472 • 24 mars 2000 

N e t t o y a g e d e d r a i n s 
A . D u c h a r m e 
Les 2 5 e m p l o y é s d e N e t -
t o y a g e d e d r a i n A . D u -
c h a r m e , à M o n t r é a l , o n t 
j o i n t les r a n g s d u S y n d i -
c a t n a t i o n a l d e s t r a -
v a i l l e u r s e t t r a v a i l l e u s e s 
d e l ' e n v i r o n n e m e n t , q u i 
c o m p t e 6 5 0 m e m b r e s . Il 
s ' a g i t d e la s e p t i è m e 
a c c r é d i t a t i o n d é t e n u e 
p a r ce s y n d i c a t . La s a n t é 
e t s é c u r i t é a u t r a v a i l 
a ins i q u e d e s c o n d i t i o n s 
d e t r a v a i l u n i f o r m e s s o n t 
d e s m o t i f s q u i les o n t 
a m e n é s à se s y n d i q u e r . 

Le S N T T E - C S N représente quelque 6 5 0 m e m b r e s 
dans sept unités d 'accréd i ta t ion . 

Le P a r c d e s î l e s 
Les 1 5 0 e m p l o y é s d e la 
S o c i é t é d u Parc d e s î les 
o n t r e j o i n t l eu r s c a m a r a -
d e s d u s y n d i c a t C S N d e 
T e r r e d e s h o m m e s . C ' e s t 
à la s u i t e d ' u n e saga j u -
r i d i q u e l o n g u e d e s ix a n s 
q u e le T r i b u n a l d u t r a v a i l 
a r e c o n n u la j u r i d i c t i o n 
d e la C S N à l ' é g a r d d e s 
ac t i v i t és d e c e t t e soc ié té . 

T r a n s p o r t A b i t é b e c 
Les n e u f c a m i o n n e u r s d e 
T r a n s p o r t A b i t é b e c , e n 
A b i t i b i , o n t d é p o s é u n e 
r e q u ê t e en a c c r é d i t a t i o n 
a u p r è s d u m i n i s t è r e d u 
T rava i l a f i n d ' ê t r e m e m -
b r e s à p a r t e n t i è r e d u 
S y n d i c a t n a t i o n a l d u 
t r a n s p o r t r o u t i e r ( S N T R -
C S N ) . T r a n s p o r t A b i t é -
b e c , n é d ' u n e f u s i o n , 
oeuvre d a n s la c u e i l l e t t e 
e t le t r a n s p o r t d u l a i t . 
D e p u i s c e t t e f u s i o n , les 
c o n d i t i o n s d e t r a v a i l d e s 
r o u t i e r s se s o n t d é t é r i o -
r é e s e t l e u r c h a r g e d e 
t r a v a i l a c o n s i d é r a b l e -
m e n t a u g m e n t é . 

C r é p e a u T r a n s p o r t 
Les 2 6 c a m i o n n e u r s d e 
C r é p e a u T r a n s p o r t , s i t u é 
à S a i n t e - B r i g i t t e - d e s -
S a u l t s , o n t auss i m a n i -
f e s t é le d é s i r d ' ê t r e r e -
p r é s e n t é s p a r le S N T R -
C S N , q u i r e g r o u p e q u e l -
q u e 4 0 0 0 m e m b r e s . 

El les f i l e n t 
v e r s u n e v i c t o i r e 
Le S y n d i c a t d e s t e c h n i -
c i e n n e s e t t e c h n i c i e n s en 
a s s i s t a n c e q u a l i t é en f i -
l a t u r e ( C S N ) a d é p o s é 
u n e r e q u ê t e en a c c r é d i -
t a t i o n , le 2 9 f é v r i e r , a f i n 
d e r e p r é s e n t e r les n e u f 
s a l a r i é e s o e u v r a n t c h e z 
B e a u l i e u C a n a d a d e 
W i c k a m e t A c t o n . El les 
o n t cho i s i la C S N p a r c e 
q u ' e l l e s s a v e n t q u ' e l l e s 
f i l e r o n t a ins i v e r s l ' a m é -
l i o r a t i o n d e l eu r s c o n d i -
t i o n s d e t r a v a i l . 

Les p r o d u i t s 
f o r e s t i e r s P e t i t P a r i s 
A p r è s une l o n g u e ba ta i l l e 
j u r i d i q u e , le m i n i s t r e d u 
T r a v a i l a d o n n é u n e 
d e u x i è m e a c c r é d i t a t i o n 
a u x 1 2 0 t r a v a i l l e u r s d e 
la c o m p a g n i e Les p r o -
d u i t s f o r e s t i e r s P e t i t Pa-
r i s , a u S a g u e n a y - L a c -
S a i n t - J e a n . C ' e s t q u ' e n 
1 9 9 8 , l ' e m p l o y e u r , la 
C o o p é r a t i v e P e t i t Par i s , 
n ' a p a s v o u l u r e c o n n a î -
t r e le s y n d i c a t a c c r é d i t é 
e t a m i s f in à s o n c o n t r a t 
d e g e s t i o n q u i le l ia i t à 
la c o m p a g n i e Les p r o -
d u i t s f o r e s t i e r s P e t i t Pa-
r i s . U n e d e u x i è m e r e -
q u ê t e a d o n c d i j ê t r e 

f a i t e . L e s n o u v e a u x 
m e m b r e s s e r o n t a f f i l iés à 
la F T P F - C S N . 

P r e m i e r T e c h 
La c e n t a i n e d ' e m p l o y é s 
d e la d i v i s i o n d e l ' e m b a l -
lage d e P r e m i e r Tech o n t 
v o t é m a j o r i t a i r e m e n t en 
f a v e u r d e l eu r a d h é s i o n 
à la F é d é r a t i o n d e la 
m é t a l l u r g i e d e la C S N . 
C e t t e us ine , q u i se s p é -
c ia l ise d a n s la f a b r i c a t i o n 
d e la m a c h i n e r i e p o u r les 
t o u r b i è r e s , e s t s i t u é e à 
R i v i è r e - d u - L o u p . 
D ' a b o r d m e m b r e s d e la 
s e c t i o n l oca le 2 9 9 (FTQ) 
d e p u i s 1 9 9 0 , i l s o n t 
c h a n g é d ' a l l é g e a n c e 
p o u r a l l e r v e r s un s y n d i -
c a t q u i s e r a i t p l us d é m o -
c r a t i q u e e t à l ' é c o u t e d e 
l eu r s r e v e n d i c a t i o n s . 

La m a i s o n d e s a m i s 
A u c œ u r d u Q u é b e c , les 
3 3 t r a v a i l l e u s e s d u C e n -
t r e c o o p é r a t i f d e la p e -
t i t e e n f a n c e , La m a i s o n 
d e s a m i s , f o n t d é s o r m a i s 
p a r t i e d e la F S S S - C S N . 
El les c o m p t e n t s u r l ' e x -
p e r t i s e d e la C S N d a n s 
le s e c t e u r d e s g a r d e r i e s 
p o u r c o n c l u r e une b o n n e 
c o n v e n t i o n c o l l e c t i v e . 

G e n e v i è v e L e s s a r d 

Service de syndica/isation 
de la CSN 

1 8 0 0 9 4 7 - 6 1 7 7 



Journée 
internationale 

des femmes 

Plus de 350 
femmes 

célèbrent 
àThetford 

Mines 
L a M a r c h e m o n d i a l e d e s 
f e m m e s a é t é le t h è m e 
m a r q u a n t d e la J o u r n é e 
I n t e r n a t i o n a l e d e s f e m -
m e s , l e 8 m a r s . D a n s 
t o u t e s les r é g i o n s , les 
c o m i t é s d e c o n d i t i o n f é -
m i n i n e d e s c o n s e i l s c e n -
t r a u x d e la C S N e n o n t 
p r o f i t é p o u r p r o m o u v o i r 
la c a m p a g n e d e s i g n a t u -
r e s d e s c a r t e s d ' a p p u i 
a u x r e v e n d i c a t i o n s d e la 
M a r c h e . 

À T h e t f o r d M i n e s , la 
s o i r é e a c o n n u un succès 
s a n s p r é c é d e n t . P lus d e 

De gauche à dro i te , les organisatr ices de l 'événe-
ment : Anne Lise C. Poulin, Lina Maro is , Anne M e r -
cier, Suzanne Côté , Denise Vachon, Julie Per reau l t 
e t Nancy Gosselin. 

3 5 0 f e m m e s p r o v e n a n t 
d e t o u s les m i l i e u x d e la 
r é g i o n d e l ' A m i a n t e y o n t 
p a r t i c i p é . S e l o n Suzanne 
C ô t é , d u Conse i l c e n t r a l 
d e Q u é b e c - C h a u d i è r e -
A p p a l a c h e s d e la C S N , 
« n o u s a v o n s m i s en év i -
d e n c e les l u t t e s d e s f e m -
m e s p o u r l e u r a v a n c e -

La Semaine du français 
en quelques mots 
Encore une fois, la C S N a souligné de belle façon la 
Semaine du français e t de la f rancophonie , du 1 8 au 
2 5 mars, en invitant ses mi l i tantes e t ses mil i tants 
des conseils centraux à part ic iper à des activités met -
t a n t à l ' épreuve la connaissance de not re langue e t 
ses pièges. À M o n t r é a l , sous le signe de l 'humour, le 
t résor ie r de la CSN, Miche l Lessard, a réussi à dé -
mont re r par une dictée, des jeux e t questions, que 
les mots e t leurs accords peuvent aussi ê t re déchif-
f rés ! L.-S. H. 

Lebel-sur- Quévillon 
Précision 
C o n c e r n a n t l ' e n t e n t e i n t e r v e n u e a u C o m p l e x e d e 
Sc iage D o m t a r à L e b e l - s u r - Q u é v i l l o n (FTPF-CSN) , 
il i m p o r t e d ' a p p o r t e r c e t t e p r é c i s i o n , q u a n t à la 
p o s s i b i l i t é d e p r o l o n g e r la c o n v e n t i o n . Si l ' e n t r e -
p r i s e réa l i se d e s i n v e s t i s s e m e n t s m a j e u r s a v a n t 
le 3 0 av r i l 2 0 0 5 , la c o n v e n t i o n se ra p r o l o n g é e e t 
a c c o m p a g n é e d e h a u s s e s d e s a l a i r e p o u r u n e p é -
r i o d e d e q u a t r e ans , j u s q u ' a u 3 0 av r i l 2 0 0 9 ; les 
sa la i res c o n n a î t r a i e n t d e s a u g m e n t a t i o n s m i n i m a -
les d e 9 , 5 1 p o u r c e n t si l ' i n f l a t i o n n ' e x c è d e pas 2 
p o u r c e n t . Et si l ' i n f l a t i o n se m e t à a u g m e n t e r , les 
h a u s s e s p o u r r a i e n t a t t e i n d r e 1 8 , 1 1 p o u r c e n t . 

M . C . 

m e n t e t l eu r p r o g r e s s i o n 
d a n s la s o c i é t é q u é b é -
c o i s e ». U n e r é t r o s p e c -
t i v e d e s m o m e n t s m a r -
q u a n t s d e la l u t t e d e s 
f e m m e s a é t é p r é s e n t é e , 
i l l u s t r é e p a r u n e p a r a d e 
d e m o d e d e s t e n d a n c e s 
d e c h a c u n e d e s é p o q u e s . 

« La s o i r é e a é t é u n e 
r é u s s i t e à t o u s les n i -
v e a u x . U n e t r e n t a i n e d e 
f e m m e s o n t t r a v a i l l é à 
s o n o r g a n i s a t i o n . N o u s 
t e n o n s à r e m e r c i e r t o u -
t e s les f e m m e s q u i o n t 
p a r t i c i p é à la s o i r é e », a 
t e n u à s o u l i g n e r Suzanne 
Cô té . L . -S . H . 

Campagne des dix dollars de solidarité 
Un gros merci 
des gars de Mométal 
J u s q u ' à m a i n t e n a n t , un 
p e u p l us d e 4 3 0 s y n d i -
ca t s d e la c e n t r a l e o n t 
r é p o n d u à l ' a p p e l l ancé 
p a r le s y n d i c a t d e s t r a -
v a i l l e u r s d e M o m é t a l , à 
Longueu i l , d a n s le c a d r e 
d e la c a m p a g n e d e s d i x 
d o l l a r s d e s o l i d a r i t é . 
Ces m o n t a n t s v i e n n e n t 
s ' a j o u t e r a u x p r e s t a -
t i o n s r é g u l i è r e s d u 
F o n d s d e d é f e n s e p r o -
f e s s i o n n e l l e d e la CSN. 
M a r i a n o A r i e t e , p r é s i -
d e n t d u s y n d i c a t e n 
g r è v e d e p u i s p lus d e c i n q 
m o i s , a t e n u à e x p r i m e r 
sa r e c o n n a i s s a n c e à l ' en -
d r o i t d e c e s s y n d i c a t s . 
C e t t e c a m p a g n e , t o u t 
c o m m e ce l l e d e s p a n i e r s 

M a r i a n o Ar ie te 
d e N o ë l , es t a u n o m b r e 
d e s o u t i l s q u e s ' e s t d o n -
nés la C S N p o u r a p p u y e r 
nos c a m a r a d e s en l u t t e 
o u q u i o n t é t é c o n g é d i é s 
p o u r ac t i v i t és synd ica les . 

M . C . 

iCruger-Place Turcot : 12,5 % 
E n p lus d e s hausses sa la r i a l es d e d i x p o u r c e n t s u r 
c i n q ans , les t r a v a i l l e u r s d e l ' u s i n e d e c a r t o n K r u -
g e r - P l a c e T u r c o t ( F T P F - C S N ) , à M o n t r é a l , o n t o b -
t e n u un r e d r e s s e m e n t sa la r ia l d e 2 , 5 p o u r cen t . C ' es t 
d o n c 1 2 , 5 p o u r c e n t d ' a u g m e n t a t i o n q u ' i l s r e c e v r o n t . 

M . C . 

Mérite du français 
Le syndicat 
du Lord 
Berri 
à l'honneur 
L e s e f f o r t s d e la C S N e t 
d u S y n d i c a t d e s e m -
p l o y é s d e l ' H ô t e l L o r d 
B e r r i (CSN) p o u r o r g a n i -
s e r , e n c o l l a b o r a t i o n 
a v e c l ' e m p l o y e u r , d e s 
c o u r s d e f r a n ç a i s d a n s le 
m i l i e u d e t r a v a i l , o n t é t é 
sou l i gnés le 2 0 m a r s d e r -
n ie r , p a r la r e m i s e d ' u n 
Mérite l o r s d u g a l a d e 
l ' O f f i c e d e la l angue f r a n -
ça ise . Ces c o u r s o n t p e r -
m is à p l us i eu rs e m p l o y é s 
d ' a c q u é r i r les r u d i m e n t s 
d u f r a n ç a i s e t l e u r o n t 
d o n n é le g o û t d e p o u r -

Laura Caril lo, une employée inscrite au cours, Ro-
ber t Perraul t , ministre des Relations avec les citoyens 
e t de l ' Immigrat ion , e t Jocelyne Roy, directr ice du 
Lord Berr i . 

su iv re leur a p p r e n t i s s a g e 
d e c e t t e l a n g u e . P o u r la 
p r é s i d e n t e d u s y n d i c a t , 
M o n i q u e D a u p h i n é , il es t 
i m p o r t a n t q u e les p e r -
s o n n e s q u i en o n t b e s o i n 
p u i s s e n t a p p r e n d r e le 
f r a n ç a i s e t p a r t i c i p e r ac -
t i v e m e n t a u s s i à la v i e 
d é m o c r a t i q u e d u s y n d i -

ca t . Ces c o u r s s o n t r e n -
d u s p o s s i b l e s g r â c e a u 
s o u t i e n d u m i n i s t è r e d e s 
R e l a t i o n s a v e c l es c i -
t o y e n s e t d e l ' I m m i g r a -
t i o n . D ' a u t r e s c o u r s 
c o m m e n c e r o n t s o u s p e u 
d a n s p l u s i e u r s h ô t e l s d e 
la m é t r o p o l e . 

R . B . 
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J ' a i m e l ' a c t i o n 
de F o n d a c t i o n 
q u i m e p r o c u r e 
p l u s de r e v e n u 
p o u r m a r e t r a i t e 
e n y i n v e s t i s s a n t 
m a ba isse de 
c o t i s a t i o n a u f o n d s 

J'aime 
'action! 

m ^ ^ z a 

Le même coût net : plus d'épargne que jamais! 
En tant que travailleuses et travailleurs du seéÈéur public -̂
vous bénéficiez d'une baisse de cotisation a votre régime de 
retraite (RREGOP). Il s'agit là d'une occasion à saisir pour 
épargner plus pour votre retraite ou encore amasser plus 
d'argent afin de partir plus tôt. 

Grâce aux crédits d'impôt de 30%, vous pouvez investir 
PLUS que la baisse de cotisation prévue par le RREGOP 
dans Fondaction. Il ne vous en coûtera pas un sou de plus 
par paie, mais vous épargnerez PLUS, et PLUS vite! 

Renseignez-vous ! 

FOUDACTION 
CSN POUR LA COOPÉRATION 

ET L'EMPLOI 

514-525-5505 / 1 800 253-6665 
w w w . f o n d a c t i o n . c o m 

c o u r r i e l : s o u s c r i p t i o n @ f o n d a c t i o n . c o m 

Ceci ne constitue pas une offre publique de valeurs. Vous obtiendrez toutes les informations pertinentes dans le prospectus de Fondaction disponible à nos bureaux. 

http://www.fondaction.com
mailto:souscription@fondaction.com

